MISE EN ŒUVRE DU PEL DANS L’ACADEMIE DE STRASBOURG

1. Cadre institutionnel français

1.1 Les enjeux de l’apprentissage des langues

Depuis la Conférence de Barcelone en 2002 les états de l’Union européenne se sont engagés à faciliter la mobilité des citoyens européens, à promouvoir le plurilinguisme et à assurer la transparence des qualifications. Pour ce faire ils ont adopté le CECR comme outil commun pour entreprendre les réformes nécessaires dans chaque pays à l’horizon 2010. C’est dans ce cadre que la France a introduit un article spécifique sur l’enseignement des langues dans la « Loi d’orientation sur l’avenir de l’école «  du 23 avril 2005 et a publié les décrets d’application le 28 août 2005.

1.2 La loi d’orientation et les décrets d’application

Titre 1 - Organisation de l’enseignement des langues vivantes étrangères dans l’enseignement scolaire

Article 1 - Les niveaux de compétence en langues vivantes étrangères attendus des élèves des écoles, collèges et lycées relevant de l’enseignement public ou privé sous contrat sont fixés, conformément au référentiel de niveaux de compétence figurant en annexe au présent décret, de la façon suivante :

- à la fin de l’école élémentaire, le niveau A1 dans la langue vivante étudiée 

- à la fin de la scolarité obligatoire, le niveau B1 pour la première langue vivante étudiée et le niveau A2 pour la seconde langue vivante étudiée ; 

- à la fin des études du second degré, le niveau B2 pour la première langue vivante étudiée et le niveau B1 pour la seconde langue vivante étudiée.

Les programmes et méthodes d’enseignement des langues vivantes étrangères sont définis en fonction de ces objectifs.

Article 2 - Les enseignements de langues vivantes étrangères peuvent être dispensés en groupes de compétences, indépendamment des classes ou divisions ; les principes de constitution de ces groupes sont adoptés par le conseil d’école sur proposition du conseil des maîtres, dans le cadre du projet d’école, ou par le conseil d’administration dans le cadre du projet d’établissement. 

Article 3 - Les connaissances et compétences acquises en langues vivantes étrangères au cours de la scolarité font l’objet de certifications spécifiques, dans des conditions définies par arrêté du ministre chargé de l’éducation nationale.

Article 4 - Ces certifications sont organisées par le ministère chargé de l’éducation nationale dans un cadre défini, le cas échéant, conjointement avec des organismes délivrant des certifications étrangères internationalement reconnues et avec lesquels l’État a passé une convention.

Dans ce cas, le document attestant la certification peut faire apparaître la dénomination étrangère concernée.

Article 5 - Les certifications attestant des connaissances et compétences acquises en langues vivantes étrangères sont délivrées par l’autorité académique.

Article 6 - Les conditions dans lesquelles les certifications visées à l’article 3 sont prises en compte pour la délivrance des diplômes nationaux sont définies par les décrets relatifs à ces diplômes.

1.3 Les programmes

Comme le stipule la loi d’orientation, les programmes sont définis en fonction des objectifs annoncés.

Les programmes de l’école primaire : BO n°4 Hors série du 29 août 2002

COMPÉTENCES DEVANT ÊTRE ACQUISES EN FIN DE CYCLE 

À la fin du cycle 3, les élèves devront avoir acquis un niveau voisin du niveau A1 de l'échelle de niveaux du Cadre européen commun de référence pour les langues publié par le Conseil de l'Europe.

En mobilisant les connaissances acquises, l'élève est en mesure de :

· comprendre à l'oral :. en situation d'échange avec un interlocuteur coopératif, les énoncés portant sur des situations qui lui sont familières, . les éléments essentiels d'un court récit à structure itérative ;

· reconnaître à l'écrit des éléments ou des énoncés déjà rencontrés à l'oral ;
· produire à l'oral des énoncés intelligibles et pertinents dans le cadre de situations qui lui sont familières ;
· produire à l'écrit de très courts énoncés comportant quelques variantes par rapport aux modèles connus, par exemple, carte de vœux, carte postale, remerciement, invitation...
Les contenus linguistiques (fonctions langagières, lexique, phonologie, syntaxe et morphosyntaxe) et culturels sont précisés langue par langue en annexe 2. Ils s'articulent de manière étroite avec l'ensemble des contenus disciplinaires de l'école. Cette évidente nécessité implique une concertation et une coordination constantes, dans deux cas :
· - lorsque le groupe qui étudie la langue vivante n'est pas identique au groupe classe ;
· - lorsque l'enseignement de langue vivante est assuré par une personne autre que le maître de la classe. 
Les programmes du collège : BO n°6 Hors série 25 août 2005

Ces programmes ont été écrits en conformité avec les démarches préconisées par le CECR : entrée par la tâche à travers des activités de communication langagières pour développer les compétences langagières et orientation en fonction des niveaux à atteindre. 

UNE ORGANISATION EN DEUX PALIERS

Le programme d’enseignement des langues vivantes étrangères est organisé en deux paliers successifs pour l’ensemble du collège. Chaque  palier rend compte des compétences à acquérir pour atteindre des niveaux, tels qu’ils sont définis dans le Cadre européen commun de référence pour les langues (voir encadré). 

Palier 1 :

Le présent texte définit le Palier 1. Le niveau à atteindre à l’issue de ce palier est fixé à A2. Il s’adresse aux élèves qui poursuivent au collège une langue commencée à l’école élémentaire ( censés avoir « acquis un niveau voisin de A1 », cf. programmes de langues vivantes de l’école primaire, BO hors série n°4 du 29 août 2002, p .7).

Il s’adresse également aux élèves qui débutent une deuxième langue vivante au collège, les annexes par langue faisant apparaître les compétences à acquérir pour le niveau A1.

Palier 2 :

Le Palier 2 fixera les niveaux attendus en fin de collège et décrira les compétences à acquérir pour y parvenir.

Les niveaux visés en fin de collège sont :

· B1 pour la langue commencée à l’école élémentaire, 

· A2 pour la langue commencée au collège.
Le Cadre européen commun de référence pour les langues 

Ce document a été publié en 2001 (éd. Didier pour l’édition française). On peut le trouver sur le site :

http://culture2.coe.int/portfolio/documents/cadrecommun.pdf
Il décrit ce que les apprenants d’une langue doivent maîtriser afin de l’utiliser dans le but de communiquer. Il définit également des niveaux de compétence qui permettent de mesurer les progrès à chaque étape de l’apprentissage. Pour chaque compétence de communication, six niveaux ont été identifiés (A1, A2, B1, B2, C1, C2) et constituent une série ascendante de niveaux de référence communs. Le niveau A constitue le niveau de l’utilisateur élémentaire, le niveau B celui de l’utilisateur indépendant et le niveau C celui de l’utilisateur expérimenté. 

Les programmes de l’école élémentaire (arrêté du 25 janvier 2002, BO hors série n°4 du 29 août 2002), ceux des CAP (arrêté du 8 juillet 2003, BO hors série n°4 du 24 juillet 2003) ainsi que ceux des lycées (arrêté du 15 juillet 2003, BO hors série n°7 du 28 août 2003 pour la classe de seconde et arrêté du 6 juillet 2004, BO n° 5 du 9 septembre 200’ pour le cycle terminal) font référence à ce cadre. Ainsi les élèves sont-ils censés atteindre :

- un niveau voisin du niveau A1 à la fin du cycle des approfondissements de l’école primaire, 

- le niveau B1 pour les CAP,

- respectivement B2 pour la LV1, B1-B2 pour la LV2 et A2-B1 pour la LV3 à la fin du lycée.

Les enseignants pourront trouver davantage d’informations sur ce cadre dans les documents d’accompagnement des programmes qui seront diffusés pour préparer leur mise en œuvre. 

Les programmes de Lycée : BO n°5 Hors série 9 septembre 2004

Pour chacune de ces activités, selon les types de compétences communicatives définies par le cadre européen commun, et en tenant compte des objectifs spécifiques de l’Ecole rappelés ici, on situera les niveaux attendus, en fin de cycle terminal du lycée d’enseignement général et technologique, en s’inspirant des tableaux suivants. Dans le cas de deux niveaux indiqués simultanément, il s’agit d’une fourchette large entre exigence minimale et exigence maximale, selon les séries. Pour le chinois et pour l’hébreu on trouvera quelques aménagements dans la partie spécifique à ces langues.

	Enseignement obligatoire

Ou option facultative (LV3)
	LV1 
	LV2
	LV3

	Compréhension de l’oral
	B2
	B1/B2
	A2/B1

	Interaction orale
	B1/B2
	B1
	A2

	Expression orale
	B2
	B1/B2
	A2/B1

	Compréhension de l’écrit
	B2
	B1/B2
	A2/B1

	Expression écrite
	B2
	B1/B2
	A2/B1


	Enseignement de spécialité
	LV1 
	LV2

	Compréhension de l’oral
	B2/C1
	B2

	Interaction orale
	B2
	B1

	Expression orale
	C1
	B2

	Compréhension de l’écrit
	C1
	B2

	Expression écrite
	B2
	B2


2. Mise en œuvre dans l’académie de Strasbourg

2.1. Particularités de l’académie de Strasbourg

L’originalité culturelle constitue une troisième caractéristique de l’académie. Elle est le résultat d’une histoire tout à la fois partagée avec l’ensemble de la communauté nationale et singulière à l’Alsace, d’une situation géographique que la réconciliation franco-allemande et la construction européenne ont profondément altérée, et d’une rapide et récente évolution des structures socio-culturelles, liée à l’importance des flux migratoires et des brassages de population qui peuvent à l’occasion provoquer a contrario des réactions xénophobes.

Cette originalité s’exprime en premier lieu à travers la place réservée à l’allemand, langue régionale et langue du voisin et partenaire, et par-delà à l’importance reconnue à l’apprentissage des langues étrangères. Elle s’appuie aujourd’hui sur la convention signée le 18 octobre 2000 entre le Ministère de l’Education Nationale et les collectivités territoriales (Région et Départements), en faveur de l’enseignement précoce des langues et notamment de la langue régionale. L’objectif est de débuter de manière généralisée l’enseignement de la langue régionale dès le CE1, soit sous une forme intensive (dite aussi  paritaire ou bilingue : à raison de 13 heures par semaine), soit sous une forme extensive (à raison, en principe, de 3 heures par semaine). L’apprentissage est généralisé dans le cycle 3 : 92 % étudient l’allemand sous forme extensive, 4 % dans la voie bilingue et 4 % l’anglais. Il reste beaucoup à faire pour assurer la continuité de l’apprentissage de l’allemand dans l’enseignement secondaire (en 6ème, 34 % des élèves abandonnent l’allemand et choisissent l’anglais en LV1), en encourageant d’un côté le système « bilangue », proposé aujourd’hui en 6ème et choisi par 27 % des élèves  (dont 2 % bilingues et bilangues), en multipliant d’un autre côté les classes européennes à partir de la 4ème, afin de rendre possible un nouvel apprentissage, souvent souhaité par les familles, sans pour autant interrompre l’usage de l’allemand (devenant DNL) et l’apprentissage de l’anglais
2.2 Projet d’académie 2003 – 2007 voir http// :www.ac-strasbourg.fr

Axe 1 : Les missions de l’école : transmission des savoirs, éducation à la citoyenneté et ouverture internationale

Objectif 3 : Consolider l’apprentissage des langues et l’ouverture internationale dans une académie située au cœur  de l’Europe

Action 12 : Introduire l’utilisation du Portfolio européen des langues à tous les niveaux d’enseignement

Objectifs :

1- 2004 – 2005 : Faire connaître le PEL et encourager son utilisation de l’école au lycée 

Mon premier Portfolio européen des langues

Le Portfolio Collège

Le Portfolio européen des langues pour jeunes adultes

2- 2005 – 2007 : Renouveler les procédures d’évaluation

3- Rentrée 2007 : Utilisation généralisée du PEL

Stratégies mises en œuvre

1- Formation

· 2003-2004 : Présentation du PEL

· aux formateurs

· aux stagiaires (Conseil de l’Europe)

· 2004-2005 : Expérimentation dans quelques établissements

· dans le cadre de la Nouvelle Organisation de l’enseignement des langues au lycée

· dans le cadre d’un groupe de recherche formation

· 2005-2006 : Formations ciblées 

· Stages d’initiative locale : 15 groupes d’établissements qui utilisent le PEL

· Stages inter-degrés : 5 regroupements d’écoles avec le collège de secteur

· Formation des conseillers pédagogiques

· Formation des professeurs de langues stagiaires

2- Productions :

· 2004-2005 : Aides pour les enseignants

· Expérimentation au lycée Mermoz à Saint-Louis

· Utilisation du Portfolio en classe avec des fiches à dupliquer

· Sur le site : www.ac-strasbourg.fr
· 2005-2006 : Evaluation et auto-évaluation

· aides à l’évaluation dans les activités de communication langagière

· lien avec l’auto évaluation

· explicitation des descripteurs en A1 pour l’école élémentaire

· fiches à dupliquer pour le collège et le lycée

3- Evaluation

· 2004-2005 : expérimentation d’une évaluation dans 4 activités de communication en allemand, en fin de CM2 (A1) et en fin de 6ème bilingue (A2) ; et en allemand, anglais, arabe, espagnol, italien et portugais, en fin de 3ème de collège (A2 et/ou B1).

· 2005-2006 : 

· évaluation dans 4 activités de communication de tous les élèves en allemand en fin de CM2 et en fin de 5ème  bilingue ; et en allemand, anglais, arabe, espagnol, italien, portugais et turc en fin de 3ème de collège.

· expérimentation d’une certification de la KMK en A2 en fin de 3ème et en B1 en fin de 2nde en allemand 

Problèmes

· Le format des PEL français accrédités et édités par un éditeur privé

· Mon premier Portfolio :

· ludique et agréable à manipuler, 

· trop peu de descripteurs en A1

· Le Portfolio Collège

· biographie langagière développée

· descripteurs de stratégies

· pas de fiches à dupliquer

· Le Portfolio Jeunes adultes

· subdivision des échelles

· descripteurs peu adaptés

· pas de fiches à dupliquer

· Le financement des PEL

Les PEL sont édités par un éditeur privé et doivent donc être achetés par les élèves. A l’école et au collège cela n’est pas sans poser de problème. En effet le principe de la gratuité de la scolarité obligatoire s’oppose à l’achat de matériel d’enseignement imposé. Or l’utilisation des PEL n’est pas recommandée, à fortiori imposée par la Loi d’orientation au niveau national. Au niveau académique nous avons demandé le concours des collectivités territoriales qui ont refusé de prendre en charge l’achat des PEL pour l’instant. Il est donc difficile d’envisager la mise en œuvre effective en septembre 2007 comme cela était prévu dans le Projet d’académie.

· L’utilisation par les élèves d’un même document sur plusieurs années

La forme des PEL : cahier souple, avec simple rabat pour le dossier et passeport en papier, est peu propice à une utilisation régulière pendant plusieurs années. Les PEL se retrouvent rapidement dans un piteux état. Par ailleurs la plupart des élèves rechignent à utiliser pendant 3 ou 4 années le même document.

· Le manque de temps pour les enseignants pour la mise en œuvre

Les enseignants sont confrontés au problème du stockage des PEL et en même temps de leur disponibilité, puisque plusieurs professeurs de langue sont susceptibles d’utiliser le PEL avec les élèves.

Par ailleurs si le principe de l’auto évaluation n’est pas une nouveauté pour les enseignants et les élèves, l’auto évaluation et l’évaluation des compétences dans les activités de communication langagière n’est pas encore familière. De ce fait les enseignants craignent de devoir consacrer du temps à la mise en œuvre des PEL.
3. Quelques informations sur les autres académies

La plupart des académie ont un lien avec le Conseil de l’Europe sur leur site , et un moteur de recherche permet de trouver les informations sur les Portfolios (voir académie de Caen, Lille, Nancy-Metz, Nantes, Toulouse, Lyon). Quelques académies proposent d’introduire le PEL dans les classes de 6ème, ou indiquent que c’est un outil précieux pour l’évaluation (Versailles, Rennes). L’académie de Bordeaux propose un PEL en ligne et de nombreuses aides pour les enseignants.

La mise en œuvre du PEL en France dans l’académie de Strasbourg

Graz 31 mars 2006
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